
Quand toutes les femmes du monde….

	Du 4 au 8 mars 1976 va se tenir à Bruxelles le Tribunal international des Crimes contre les Femmes. Ce n’est pas un hasard si ce Tribunal s’ouvre après la clôture de la dérisoire année de la femme, organisée par la société masculine pour mystifier les femmes. Les féministes réunies à Bruxelles entendent prendre elles-mêmes en main leur destin. Contrairement à ce qui s’est passé à Mexico, elles ne sont mandatées ni par des partis, ni par des nations, ni par aucun groupe politique ou économique : c’est en tant que femmes qu’elles s’exprimeront. En effet, quels que soient les régimes, les lois, les moeurs, l’environnement social, toutes les femmes subissent une oppression spécifique : elles se rencontrent à Bruxelles pour la dénoncer. Elles la déclarent à juste titre criminelle : elle aboutit en effet, sous des formes institutionnalisées ou non, à de véritables attentats contre la personne humaine. 
	On attente à la liberté de la femme quand on lui impose des maternités non désirées ; on mutile odieusement son corps quand on la stérilise sans son avis, quand on lui inflige certains traitements médicaux ou psychiatriques, quand on lui fait subir cette opération cruelle que pratiquent un grand nombre de peuples de l’Islam : l’excision. Sur le plan économique, la femme est victime d’une discrimination aussi inacceptable que la discrimination raciste condamnée par la société au nom des droits de l’homme : on lui extorque un travail ménager non rétribué, on la voue aux besognes les plus ingrates et son salaire est moins élevé que celui de ses homologues masculins. 
	Malgré le statut inférieur auquel ils les réduisent, les femmes sont pour les mâles l’objet privilégié de leur agressivité. Un peu partout – entre autres aux États-Unis et en France – les viols se multiplient ; les sévices physiques sont considérés comme normaux, de même les attaques psychologiques ou franchement brutales auxquelles les femmes sont en butte si, par exemple, elles se promènent seules dans la rue. 
	Cette violence diffuse est unanimement méconnue et passée sous silence. Même contre les violences caractérisées – viols, coups et blessures – il n’y a, dans l’immense majorité des cas, aucun recours juridique. Il semble que le sort de la femme soit de subir et de se taire. 
	C’est ce sort que refusent avec éclat les femmes qui vont se rassembler à Bruxelles. Pour mener cette lutte, elles se sont groupées dans de nombreux pays, depuis longtemps déjà. Mais séparés par les distances, par les difficultés des communications, ces groupes s’ignorent plus ou moins. Pour la première fois, ils vont fusionner et des femmes venues du monde entier prendront conscience du fond commun d’oppression qui sous-tend la diversité de leurs problèmes. Elles élaboreront des tactiques de défense, la première étant précisément celle qu’elles se disposent à mettre en pratique : se parler, parler, mettre en pleine lumière les scandaleuses vérités que la moitié de l’humanité s’efforce de dissimuler. En lui-même, le Tribunal de Bruxelles est un acte. Par la solidarité internationale qu’il va créer entre les femmes, il en annonce beaucoup d’autres. Etant donné l’ampleur que va prendre, grâce à lui, le processus de décolonisation de la femme, je pense qu’il faut le considérer comme un grand événement historique. 
	
